PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 14 avril 2015
L’an deux mil quinze, le quatorze avril, à dix neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 07 avril 2015
Présents : MM. GOIS D, DANGER E, DELMAS F, Mme GANRY K, M. JOURDIN J JULIEN  S, MM.MARTIN M, RENOU P, Mmes ROBBE N, ROTURIER L et M TETAUD T.
Madame Lydie ROTURIER  a été élue secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 01 avril  est approuvé à l’unanimité
1.  Adhésion au service commun « recherche de financement » de Grand Cognac Communauté de Communes
VU l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de services communs,

VU la délibération de GRAND COGNAC Communauté de Communes en date du 29 janvier 2015, portant sur la création d'un service commun «recherche de financements»,

Il est proposé d'adhérer au service commun « recherche de financements» mis en place à titre gracieux par Grand Cognac.

Cette mission pour le compte des communes membres est actuellement réalisée sans cadre juridique. Or, elle correspond pleinement aux missions de gestion administrative et d'expertise fonctionnelle d'un service commun tel que défini dans l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territorial.

Le service commun est géré par l'Établissement Public de Coopération Intercommunal à fiscalité propre. Toutefois en fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l'autorité fonctionnelle du Maire ou sous celle du Président de l' EPCI (Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territorial). Les communes membres de Grand Cognac sont libres d'adhérer à ce service après établissement et signature d'une convention réglant les différents effets de cette mise en commun.

Rattaché au pôle ressources, l'agent est en charge d'assurer l'instruction et le suivi des demandes de subventions pour les projets de l'ensemble des services de Grand Cognac et des communes du territoire adhérentes au service commun.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

SE PRONONCE favorablement sur l'adhésion de la commune de MESNAC
au service commun «recherche de financements» de GRAND COGNAC Communauté de Communes.

AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
2. Adhésion au service commun « conseil juridique » de Grand Cognac Communauté de Communes  
VU l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de Services communs,

VU la délibération de GRAND COGNAC Communauté de Communes en date du 29 janvier 2015, portant sur la création d'un service commun « conseil juridique»,

Il est proposé d'adhérer au service commun « Conseil juridique » mis en place à titre gracieux par Grand Cognac.

Cette mission pour le compte des communes membres est actuellement réalisée sans cadre juridique. Or, elle correspond pleinement à la mission d'expertise juridique d'un service commun tel que défini dans l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le service commun est géré par l'Établissement Public de Coopération Intercommunal à fiscalité propre. Toutefois en fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l'autorité fonctionnelle du Maire ou sous celle du Président de l'EPCI (Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territorial). Les communes membres de Grand Cognac sont libres d'adhérer à ce service, après établissement et signature d'une convention réglant les différents effets de cette mise en commun.

Rattaché au pôle ressources, l'agent est en charge de missions dans le domaine du conseil juridique pour l'ensemble des services de Grand Cognac et des communes du territoire adhérentes au service commun.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

SE PRONONCE favorablement sur l'adhésion de la commune de MESNAC au service commun « conseil juridique » de GRAND COGNAC Communauté de Communes.

AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

3.   Adhésion au service commun «  instruction du droit des sols » de Grand Cognac Communauté de Communes.
Vu l'Article R423-15 du code de l'urbanisme, relatif à l'instruction des autorisations et actes liés à l'occupation des sols;

VU l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de Services communs,

VU la délibération de GRAND COGNAC Communauté de Communes en date du 25 mars 2015, portant sur la création d'un service commun «instruction du droit des sols»,

Il est proposé d'adhérer au service commun « instruction du droit des sols» à partir du 1er juin 2015.

En effet, l'article 134 de la loi ALUR (loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové) prévoit que les communes compétentes en matière d'application du droit des sols (ADS), appartenant à une intercommunalité de plus de 10 000 habitants, ne pourront plus bénéficier de la mise à disposition des services de l'État pour l'instruction des actes au ler juillet 2015. Les communes compétentes en matière d'application du droit des sols sont les communes dotées d'un PLU, d'un POS ainsi que les communes dotées d'une carte communale.

Ainsi, afin de suppléer le retrait des services de l'État en matière d'instruction des autorisations d'urbanisme, Grand Cognac souhaite mettre à disposition de ses communes membres compétentes en matière d'application du droit des sols un service commun d'instruction des autorisations d'urbanisme à titre gracieux. Ce service sera créé à partir du 1er juin 2015.

Rattaché au pôle territoire, le service est en charge de l'instruction des autorisations d'urbanisme sur le territoire de Grand Cognac pour le compte des communes adhérentes à ce dispositif.

Un service commun est géré par l'Établissement Public de Coopération Intercommunal à fiscalité propre. Toutefois en fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l'autorité fonctionnelle du Maire ou sous celle du Président de l'EPCI (Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales). Les communes membres de Grand Cognac sont libres d'adhérer à ce service après établissement et signature d'une convention réglant les différents effets de cette mise en commun.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

SE PRONONCE favorablement sur l'adhésion de la commune de MESNAC au service commun «instruction du droit des sols» de GRAND COGNAC Communauté de Communes.

AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires.

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

4. Adhésion au service commun « marché public » de Grand Cognac Communauté de Communes. 
 VU l'Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de Services communs,

VU la délibération de GRAND COGNAC Communauté de Communes en date du 29 janvier 2015, portant sur la création d'un service commun «marchés publics»,

VU la délibération de GRAND COGNAC Communauté de Communes en date du 29 janvier 2015, portant sur le coût unitaire de fonctionnement du service commun «Marchés publics ».

Il est proposé d'adhérer au service commun « Marchés publics ».

Depuis la création de la Communauté de Communes, la ville de Cognac assure des prestations de services dites d'administration générale pour le compte de Grand Cognac, et notamment des missions de gestion générique des marchés publics et des délégations de services publics. Cette prestation de services représentait une première étape de mutualisation. Aujourd'hui, il convient de renforcer la mutualisation de ce service en dotant Grand Cognac d'un service commun « Marchés publics ».

Rattaché au pôle ressources, le service est en charge de la rédaction des pièces administratives et met en oeuvre l'ensemble de la procédure de marché public ou de délégation de services publics, de la publicité à la notification. Le service commun gère, de plus, les actes de sous-traitance, les reconductions et la rédaction des avenants. Les communes ont à leur charge la rédaction des pièces techniques, le choix de la procédure, le mode de dévolution des marchés, ainsi que le choix et la rédaction des critères de jugement des offres. Le service commun peut être consulté pour avis le cas échéant.

Le service commun est géré par l'Établissement Public de Coopération Intercommunal à fiscalité propre. Toutefois en fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l'autorité fonctionnelle du Maire ou sous celle du Président de l'EPCI (Article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territorial). Les communes membres de Grand Cognac sont libres d'adhérer à ce service, après établissement et signature d'une convention réglant les différents effets de cette mise en commun.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

SE PRONONCE favorablement sur l'adhésion de la commune de MESNAC au service commun «Marchés publics» de GRAND COGNAC Communauté de Communes.

AUTORISE le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

5. Budget Assainissement
Monsieur le Maire présente le budget comme suit :
( Compte administratif 2014 (CA)
Dépenses de fonctionnement : 62 675.65 €

Recettes de fonctionnement :   64 458.47 €
( Budget primitif 2015 (BP)

Dépenses de fonctionnement : 43 632.00 €

Recettes de fonctionnement :   43 632.00 €
( CA 2014

Dépenses d’investissement :   61 801.08 €

Recettes d’investissement :     67 053.21 €

( BP 2015 (RAR inclus)

Dépenses d’investissement :   497 779.20 €

Recettes d’investissement :     497 779.20 €

( Restes à réaliser (RAR)

Dépenses : 7 759.79 €

Recettes :   0

Le budget assainissement est adopté à l’unanimité.
6. Budget de la commune
( CA 2014

Dépenses de fonctionnement :            424 026.57 €

Recettes de fonctionnement :              429 710.54 € 

Dépenses d’investissement :               216 815.50 €

Recettes d’investissement :                 235 847.21 €

( BP 2015 par chapitre (Dépenses de Fonctionnement) : 
011 - charges à caractère général :              128 350.00 €
012 - charges de personnel :
          126 829.50 €

023 – virement à l’investissement :                 66 259.26 €
65 – autres charges de la gestion courante :  78 790.00 €
66 – charges financières :                                 8 000.00 €

67 – charges exceptionnelles :                            100.00 €

042 – amortissements et provisions :               3 835.46 €

014 – impôts et taxes :                                      7 373.00 €   

Total dépenses de fonctionnement :             419 537.22 €

( Recettes de fonctionnement :

002 – résultat                                                   56 495.64 €

042 – opérations d’ordre :                                10 628.00 €

013 – atténuation de charges :                         12 600.50 €

70 – ventes de produits et de prestations :           279.00 €

73 – impôts et taxes :                                     264 577.08 € 

74 – Dotations, subventions, participations :    58 645.00 € 

75 – autres produits gestion courante :            12 250.00 €

77 – produits exceptionnels :                              4 062.00 €
Total recettes de fonctionnement :                 419 537.22 € 

( Dépenses d’investissement :

001 – solde d’exécution investissement :                66 807.45 €

020 – dépenses imprévues :                                     5 000.00 €

040 – opérations d’ordre :                                       10 628.46 €

041 – opérations d’ordre :                                               /

16 – emprunts :                                                       32 885.00 € 

21 – immobilisations corporelles :                           15 000.00 €

23 – immobilisations en cours :                             115 976.00 €

Total dépenses d’investissement :                         246 297.37 €        

  ( Recettes d’investissement :

021- virement à la section de fonctionnement :        66 019.72 €

024 – cessions d’immobilisations :                                 600.00 €

040 – opérations d’ordre :                                           2 307.00 €

10 – dotations, fons divers :                                      76 019.99 €

13 – Subventions d’investissement :                         36 050.66 €

16 – emprunts :                                                          65 000.00 €

Total recettes d’investissement : 
                             246 297.37 €

( Modifications à apporter au budget par rapport aux comptes 021 et 023 qui doivent être égaux.

· observations du maire :

· Baisse des dotations et hausse de la péréquation.
· Emprunts : taux avantageux en ce moment.

· Un peu serré mais bon. 

· Un employé de plus cette année.

Le budget de la commune est adopté à l’unanimité.

7. Divers

· Containers pour les poubelles pas encore livrés car il faut d’abord faire les plateformes.

· Le bus venant de Mesnac le soir roule trop vite.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h38.








































